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1 Selon cette règle, les déficits budgétaires annuels ainsi que la dette des états sont encadrés par un seuil à ne pas dépasser. 
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2 Les pourcentages varient selon les statistiques
3 La bourse moyenne accordée aux étudiants pour l’année académique 2011/12 était de 252€ par mois. Ce montant n’est clairement pas suffisant pour cou-
vrir les coûts d’un Erasmus, ce qui rend ce programme accessible uniquement aux étudiants ayant une situation financière confortable.
4 Selon les données de la Commission Européenne, pendant l’année académique 2006/07
5 Terme générique référant aux activités ayant pour but d’offrir des expériences internationales aux étudiants et au personnel non-mobiles.



6 Protocole additionnel I de la Convention européenne des Droits de l’Homme, art. 2 : « Droit à l’instruction : Nul ne peut se voir refuser le droit à l’instruc-
tion. L’Etat, dans l’exercice des fonctions qu’il assumera dans le domaine de l’éducation et de l’enseignement, respectera le droit des parents d’assurer 
cette éducation et cet enseignement conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques. »
7 Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, art. 13 : « Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute per-
sonne à l’éducation (…) 
2. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent qu’en vue d’assurer le plein exercice de ce droit: (…) 
c) L’enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et 
notamment par l’instauration progressive de la gratuité. »
8Cfr. création de prêts étudiants dans le cadre du programme Erasmus+

6



9  chiffres
10 Communication de la Commission au Parlement Européen, au Conseil, au Comité Economique et Social et au Comité des Régions
11 Communication de la Commission au Parlement Européen, au Conseil, au Comité Economique et Social et au Comité des Régions
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12 Le financement par l’output est basé sur le rendement ( nombre de diplômés issus de l’établissement) et non plus sur le nombre d’étudiant(e)s inscrit(e)s.

8



9



10



11



13 Article 24 de la Constitution
14 Pacte de New York, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
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15 Selon l’OCDE
16 Les examens standards et les tests blancs ne sont pas considérés comme mécanismes de sélection
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17  L’économat a pour objectif de répondre aux demandes de l’établissement en matériel (tel que les fournitures scolaires). Ces fournitures doivent être 
disponibles pour l’ensemble des étudiants à des prix réduits.
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18 Chapitre XII du projet de décret définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études.
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19 Une maison médicale est une infrastructure qui regroupe plusieurs disciplines médicales dans le but de dispenser des soins primaires dans une ap-
proche globale de la santé.

18



20 www.rsz.fgov.be
21 Auparavant, la législation imposait une division des 46 jours de travail étudiant : 23 jours en juillet-août-septembre et 23 jours répartis sur le reste de 
l’année.
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